
Point de vue : Au Burundi, de nouvelles atteintes à la liberté d'expression

  Human Rights Watch, 01 dÃ©c.  2015  Carina  Tertsakian  Les  journalistes et dÃ©fenseurs des droits humains
auÂ BurundiÂ ont eu une annÃ©e  difficile. Une rÃ©pression implacable du gouvernement a contraint la  plupartÂ d'entre eux Ã 
fuir le pays. L'assaut a Ã©tÃ© menÃ© sur tous les frontsÂ :  fermeture par le gouvernement de toutes les principales stations de
radio  privÃ©es; menaces de mort rÃ©pÃ©tÃ©es ; menaces de poursuites judiciaires basÃ©es sur  des accusations fallacieuses ;
passages Ã  tabac ; etÂ tentative dâ€™assassinat dâ€™un  Ã©minent militant des droits humains, Pierre Claver Mbonimpa. 
 La sociÃ©tÃ©  civile dynamique du Burundi, ainsi que ses mÃ©dias indÃ©pendants robustes, Ã©taient  jalousÃ©s par dâ€™autres pays
de la rÃ©gion dans le passÃ©. Mais le gouvernement  sâ€™est employÃ© cette annÃ©e Ã  les rÃ©duire Ã  nÃ©ant.  Le dernier coup  dur
remonte Ã  la semaine derniÃ¨re, lorsque le ministre de l'IntÃ©rieur Pascal  Barandagiye a ordonnÃ© Ã  dix organisations non
gouvernementales burundaises de  suspendre leurs activitÃ©s. Cette dÃ©cision est survenue quatre jours aprÃ¨s  lâ€™ordre du
procureur gÃ©nÃ©ral de geler leurs comptes bancaires. Parmi ces  organisations figurent l'Association pour la protection
des droits humains et  des personnes dÃ©tenues (APRODH), prÃ©sidÃ©e par Pierre Claver Mbonimpa, ainsi que  la Maison
Shalom, qui porte assistance aux enfants vulnÃ©rables et gÃ¨re un  hÃ´pital de la province de Ruyigi.  Ã€ peine une  semaine
plus tÃ´t, Antoine Kaburahe, directeur dâ€™Iwacu, un journal burundais  indÃ©pendant et respectÃ©, a Ã©tÃ© convoquÃ© au parquet,
dans le cadre de son rÃ´le  prÃ©sumÃ© dans une tentative manquÃ©e de coup d'Ã‰tat militaire en mai dernier. Lors  de sa
comparution, les autoritÃ©s l'ont interrogÃ©, puis relÃ¢chÃ©. Toutefois, une  seconde convocation lui a Ã©tÃ© adressÃ©e cinq jours
plus tard, et les autoritÃ©s  ont ensuite demandÃ© son extradition de la Belgique, oÃ¹ il sâ€™est rendu dans  lâ€™intervalle pour
raisons professionnelles.  Iwacu est une  cible de choix pour un gouvernement quiÂ sâ€™en prendÂ Ã  tous ses dÃ©tracteurs, en 
particulier depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ© de maniÃ¨re  controversÃ©e sa candidature Ã  un troisiÃ¨me
mandat Ã  la tÃªte du pays, Ã©lection  quâ€™il a par la suite remportÃ©e cet Ã©tÃ©. Depuis laÂ fermetureÂ des principales  stations de
radio privÃ©es du pays il y a six mois, Iwacu est aujourdâ€™hui le seul  mÃ©dia indÃ©pendant au Burundi Ã  enquÃªter et faire
rapport sur les assassinats,  les arrestations arbitraires et autres violations des droits humains. Plusieurs  journalistes
dâ€™Iwacu ont Ã©tÃ© menacÃ©s par le passÃ©, mais ont nÃ©anmoins poursuivi  leur travail. DÃ©sormais, le gouvernement a son
patron en ligne de mire, et ce  nâ€™est peut-Ãªtre qu'une question de temps avant qu'il ne musÃ¨le Iwacu.  Si le 
gouvernement burundais veut prÃ©server ce qui lui reste de rÃ©putation en matiÃ¨re  de droits humains, il devrait
immÃ©diatement lever la suspension des activitÃ©s de  ces organisations, annuler le gel de leurs comptes bancaires et
abandonner ses  tentatives de rÃ©duire au silence Antoine Kaburahe. 
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